Bulletin  des  Lois,  N®.  149. 


Au  nom  de  la  République  française. 


Relative  aux  préposés  a la  garde  des  détenus. 

Du  4 Vendémiaire  an  VI  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 

\ 

T 

J — iE  Conseil  des  Anciens,  sdopfant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
précédé  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  26  Therrnidor  : 

^ Le  Conseil  des  Cinq-cen4s  , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commis- 
sion spéciale  sur  deux  messages  du  Directoire  exécutif  relativement  à l’évasion 
des  détenus  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  remédier  à un  abus  qui  élude  l’action  de  la' 
justice  et  menace  la  société  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoîr  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  huissiers  , gendarmes,  gardiens,  concierges,  geôliers  et  tous  autres  pré- 
posés à la  conduite  ou  garde  ,des  individus  mis  en  arrestation,  détenus  ou  con- 
damnés, sont  responsables  de  l’évasion  desdits  individus,  soit  qu’ils  y aient 
connivé , soit  qu’ils  n’aient  été  que  négligens. 

II.  En  sont  également  responsables  les  citoyens  composant  la  force  armée 
servant  d’escorte  ou  garnissant  les  postes  établis  pour  la  garde  des  détenus. 


a. 


II  r.  En  cas  d’évasion  d’un  on  plusieurs  individus  arrêtés  ou  déleniis , celui 
qui  était  chargé  en- chef  de  leur  garde  dans  la  maison  d’arrêt,  de  justice  ou 
dans  la  prisoti,  celui  qui  était  chargé  en  chef  de  l’arrestation  ou  de  la  conduite, 
et  le  commandant  de  l’escorte  ou  du  poste  , s’il  j en"  a un  , seront  tenus  d’en 
dresser  procès-verbal , à peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante  francs  ; elle  sera  prononcée  pour 
le  simple  défaut  de  procès-verbal  , indépendamment  des  peines  ci-après , rela- 
tives à l’évasion. 

IV.  L’original  de  ces  procès-verbaux  sera  adressé  à l’accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  de  département  ; et  copie  certifiée  en  sera  envoyée  , par 
ceux  qui  sont  tenus  de  les  dresser,  à l’autorité  ou  au  fonctionnaire  public  qui 
a ordonné  l’arrestation,  la  conduite  ou  la  détention.  Sur  cette  copie,  ou  même 
d’office,  sur  bruit  public,  ce  fonctionnaire  dénoncera  l’évasion  au  directeur 
du  jury , qui  sera  tenu , sous  peine  de  forfaiture , de  présenter  sans  retard  un 
acte  d’accusation  contre  les  huissiers,  geôliers,  gardiens,  concierges,  cbefs.de 
gendarmes,  d’escorte  ou  de  poste,  ou  tous  autres  responsables  de  l’évasion..  Cet 
acte  sera  porté  à la  première  assemblée  du  jury. 

V.  Tout  officier  de  police  judiciaire,  sur  la  connaissance  qu’il  aura*par  bruit 
public  , ou  de  quelque  manière  que  ce  soit , d’une  évasion , fera  saisir  et  ar- 
rêter ceux  qui  , par  les  articles  I et  II  ci-dessus  , en  doivent  répondre  : il 
les  fera  conduire  devant- le  directeur  du  jury,  s’il  y en  a un  sur  les  fieux,  ou, 
à défaut,  devant  le  juge  de  paix.  Un  mandat  d’arrêt  sera  lancé  contre  les 
prévenus,  soit  qu  on  ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

VI.  S’il  y a lieu  à accusation,  et  que  le  jury  de  jugement  trouve  que  les  ac- 
cusés sont'  convaincus  de  négligence  ou  cle  connivence  avec  les  détenus  évadés, 
le  tribunal  criminel  prononcera  les  peines  suivantes  : 

Vn.  Pour  le  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  six  mois,  si  le  détenu 
évadé  était  inculpé  d’un  délit  n’emportant  point  peine  afflictive: 

Un  empi'isonnément  d’un  an,  si  le  délit  était  susceptible  de  peine  afflictive^ 

Vin.  Si  le  détenu  évadé  était  condamné  aux  fers  ou  à la  mort,  les  prévenus 
convaincus  de  négligence  subiront,  dans  le  premier  cas,  un  an  dealers  ; dans 
le  second,  deux  ans.  ' 

IX.  S’ils  sont  convaincus  dp  connivence,  ils  seront  condamnés  à deux  ans  de 
fers,  lorsque  le  délit  dont  l’évadé  était  prévenu,  n’emportera  point  peine  afflic- 
tive ; et  à quatre  ans  de  fers,  si  le  délit  est  susceptible  de. peine  afflictive. 

X.  Si  l’évasion  par  connivence  est  d’un  condamné  à mort,  la  peine' sera  dé 
douze  ans  de  fers  ; elle  sera  de  six  ans , si  l’évadé  n’était  condamné  qu’aux 
fers. 
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XL  Toutes  les  fois  qu’il  sera  intervenu  condamnation  à quelqu’une  des  peines 
ci-dessus,  ceux  qui  les  auront  encourues  seront  destitués  ou  cassés  par  leurs 
supérieurs  Ou  chefs,  lesquels  disposeront  de  leurs  places  ou  les  leront  remplir 
conformément  aux  règles  et  usages  sur  ce  établis. 

XTT.  La  déclaration  des  jurys  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation,  ou  cjue  les 
geôliers,  gardiens  et  autres  préposés  à la  garde  des  détenus  ne  sont  pas  cou- 
pables, ne  jnive  pas  de  la  faculté  de  les  destituer  ceux  qui  en  ont  le  dioit. 

XIIL  Si  les  évadés  viennent  à être  repris  dans  les  six  mois  de  leur  évasion  , 
la  durée  de  l’emprisomiement  ou  des  fers  prononcée  contre  les  préposés  a leur 
garde  et  autres  responsables  sera  diminuée  de  moitié. 

Cette  diminution  n’aura  point  lieu  pour  le  cas  de  connivence. 

' XT V.  Les  personnes  étrangères  à la  garde  des  détenus  , qui  seront  convain- 
cues d’avoir  préparé  ou  aidé  leur  évasion , seront  condamnées , pour  ce  seul 
fait  , à deux  mois  d’emprisonnement , si  le  détenu  évadé  n était  point  inculpe 
d’un  délit  emportant  peine  afflictive. 

L’emprisonnement  sera  de  quatre  mois  si  le  délit  impute  était  susceptible  de 
peine  afflictive. 

F.t  si  l’évadé  était  condamné  à la  détention,  aux  fers  ou  à la  mort,  la  peine 
iera  de  deux  ans  de  détention  , sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  bris  de 
pris'ui , force,  violences  et  atlroupemcns,  lesquels  seront  réprimés  par  les  peines 
prononcées  dans  le  code  pénal. 

La  peine  du  bris  de  prison  contre  les  individus  non  détenus  , sera  celle  Cj[ui 
est  piononcée  par  l’art.  Vfll , section  IV  du  code  pénal. 

XV.  Les  administrateurs  municipaux  , et  tous  autres  ayant  la  police  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les 
hospices  de  santé  , sous  pretexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consente- 
ment, pour  les  maisons  d arrêts , du  directeur  du  jury  | poui  les  maisons  de 
justice  , du  président  du  tribunal  criminel  ; et  pour  les  prisons  , de  l’adminis- 
tration centrale  du  département , si  elle  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les 
prisons  : à défaut,  l’on  prendra  l’avis  et  consentement  du  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  auprès  de  la  municipallié. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les  hospices  de  santé  sera  reconnue 
nécessaire  , il  sera  qiourvu  dans  les  hospices  à la  garde  des  détenus  ou  prison- 
niers, à la  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  consenti  la  translation. 

■ XVII.  Toutes  les  lois  et  dispositions  contraires  à la  présente  résolution  sont 
rapportées. 
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XVIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  V.  DüMOlAïit),  président; 
Emmery,  Bailly  ^ Valentin-Duplantier,  Willot,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la > résolution 
ci-dessus.  Le  4 vendémiaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Cretet  , président  ; 

Peré  , P.  Dedelay  , Balivet  , G.  F.  Dentzel  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  5 vendémiaire  an  Vi  de  la 
République  française. 

Pour  expédition  conforme  : Si^né  L.  M.  Révelliere-Lepeaux  , président  ,* 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire' général , Lagarde; 
et  sceUé  dti  sceau  de  la  République.  ' ' 


4 P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOTDES  LOIS, 

Place  du  Carrousel, 

Et  se  trouva  dans  les  villes  chef-lieux  de  département , au  bureau  de  correspoBe 

dance  du  Dépôt  des  Lois. 


